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ARTICLE 34

Supprimer l’alinéa 1.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le premier alinéa de l’article 34 semble empêcher les Régions de créer des centres de santé et de 
recruter des professionnels médicaux, des auxiliaires médicaux et des personnels administratifs pour 
la gestion de ces centres. Cette disposition, qui traduit une volonté de simplification et de lisibilité 
des compétences dans les territoires, constituerait toutefois un recul important au regard des 
initiatives prises par certaines régions en faveur de l’accès aux soins. Plusieurs régions ont en effet 
investi, ces dernières années, dans la création et la gestion de centres de santé. C’est notamment le 
cas de la Région Centre-Val-de-Loire, qui a investi plus de 20 millions d’euros en une dizaine 
d’années, pour créer des maisons de santé pluridisciplinaires et des centres de santé, avec un 
objectif de 30 centres de santé à horizon 2025 dans les zones les plus touchées par la désertification 
médicale. 

Les Régions, parce qu’elles sont au cœur de l’aménagement des territoires, doivent pouvoir 
s’impliquer dans des projets de ce type qui, s’ils ne permettent pas de régler le problème de la 
désertification médicale dans son entièreté, offrent tout de même une solution efficace aux besoins 
de la population concernée. Les Régions sont en effet engagées depuis une vingtaine d’années sur 
les problématiques d’accès aux soins, qui sont des enjeux majeurs pour l’attractivité et 
l’aménagement des territoires. Il serait dommageable d’empêcher les Régions de poursuivre leurs 
efforts et de s’engager sur le recrutement de professionnels de santé salariés. 


